
REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 23-032

DÉCISION

ADOPTANT LE MARCHÉ M23917 RELATIF À L'ASSISTANCE À MAÎTRISE
D'OUVRAGE POUR LES MARCHÉS D'ASSURANCES DU CCAS

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU le code de l’action sociale et notamment l’article R123-21,

VU la délibération n°2023-2 du 16 février 2023 du conseil d’administration du Centre
Communal  d’Action  Sociale  donnant  délégation  de  pouvoirs  au  président  et
prévoyant  les  délégations  de  signature  nécessaires  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement,

VU le Code de la Commande Publique publié le 5 décembre 2018 et notamment
ses articles R2122-8, R2113-4 et L2113-6,

VU la  délibération  2020-24  du  02 septembre 2020 décidant  de  la  création  d’un
groupement de commandes, en application des articles L2113-6 et L2113-7 du code
de la commande publique, constitué de la commune et le centre communal d’action
sociale (CCAS) pour les marchés de services, fournitures et travaux pour lesquels le
groupement sera intéressant économiquement et/ou techniquement,

VU la  convention  constitutive  du  groupement  de  commandes  comprenant  la
commune et  le  centre  communal  d’action  sociale  (CCAS)  pour  les  marchés de
services, fournitures et travaux,

VU le budget du CCAS,

CONSIDERANT que la commune de Créteil est le coordonnateur du groupement de
commandes  jusqu’à  la  notification  des  marchés,  chaque  membre  étant  ensuite
chargé de leur exécution,

CONSIDERANT qu'il  convient  de  conclure  un  marché  relatif à  l’assistance  à
maîtrise d'ouvrage pour les marchés d'assurances de la ville et du CCAS,

CONSIDERANT que ce marché est conclu selon une procédure sans publicité ni
mise en concurrence conformément à l’article R.2122-8 du code de la commande
publique,

CONSIDERANT que  le  présent  marché  est  un  marché  ordinaire, à  tranches
divisées en 2 missions, 

CONSIDERANT que le marché est non reconductible pour la tranche ferme, passé
à compter de la réception de la  notification par le titulaire jusqu’au 31 décembre
2023 pour la mission 1, et jusqu’au 31 décembre 2024 pour la mission 2, 
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CONSIDERANT que le marché est reconductible pour la tranche optionnelle, 4 fois
par  tacite  reconduction,  chaque  année  à  date  anniversaire  et  pour  une  durée
maximale de 5 ans, toutes périodes de reconduction comprises pour la mission 1, et
reconductible 3 fois par tacite reconduction, chaque année à date anniversaire et
pour une durée maximale de 4 ans, toutes périodes de reconduction comprises pour
la mission 2,

CONSIDERANT que le montant global des 2 missions de la tranche ferme s’élève à 2
420 € HT pour le CCAS, 

CONSIDERANT que  le  montant  global  annuel  des  prestations  pour  la  tranche
optionnelle, pour les deux membres du groupement, est estimé au minimum à 0 € et
au maximum à 5 000 € HT, 

CONSIDERANT que le montant annuel des prestations pour la tranche optionnelle, 
pour le Centre Communal d’Action Sociale, est estimé au minimum à 0 € et au 
maximum à 2 000 € HT, 

CONSIDERANT que  l’offre  présentée  par  le  Cabinet  Henri  ABECASSIS est
avantageuse économiquement et techniquement pour le CCAS,

DECIDE

ARTICLE 1   : Le  marché  M23917,  présenté  par  la  société  le  Cabinet  Henri
ABECASSIS sis 58/70 chemin de la Justice à CHATENAY-MALABRY
(92290), relatif à  l’assistance à maîtrise d'ouvrage pour les marchés
d'assurances du CCAS, est adopté.

ARTICLE 2   :  La dépense afférente à ce marché, fixée pour les 2 missions de la
tranche ferme à  2 420 € HT (deux mille quatre cent vingt euros HT),
sera prélevée sur les crédits inscrits à cet effet au budget du Centre
Communal d’Action Sociale.

 

ARTICLE 3   :  La dépense annuelle afférente à ce marché,  fixée pour la tranche
optionnelle au minimum à 0 € (zéro euro) et au maximum à 2 000 € HT
(deux mille euros HT), sera prélevée sur les crédits inscrits à cet effet
au budget du Centre Communal d’Action Sociale.

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE   4   : Un exemplaire de la présente décision sera adressé à :
- Madame la Préfète du Val-de-Marne, pour l’exercice du contrôle de 

légalité,
- Madame la Directrice du CCAS, pour exécution,
- Monsieur le Comptable public, responsable du Service de Gestion 

Comptable de Créteil.

Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration.
Communication sera donnée au conseil d'administration lors de sa réunion 
la plus proche.

Fait à Créteil, le vingt juin deux mille vingt-trois.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
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REPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté Egalité Fraternité

AS 23-033

DÉCISION

ADOPTANT LA CONVENTION AVEC L'ORGANISME DE FORMATION SANTE
SERVICE 

Le Maire, président du conseil d'administration du centre communal d'action sociale
(C.C.A.S.),

VU l'article R123-21 du code de l’action sociale et des familles,

VU la délibération du conseil d’administration du Centre Communal d’Action
Sociale n°  2023-2 du 16 février  2023 donnant  délégation de pouvoirs  au
président  et prévoyant  les  délégations  de  signature  nécessaires  en  cas
d’absence ou d’empêchement, 

VU la loi 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents
de la fonction publique territoriale,

VU le  décret  n°2007-1845  du  26  décembre  2007  relatif  à  la  formation
professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique
territoriale,

VU  la  convention  de  formation  présentée  par  l’organisme  de  formation
SANTE SERVICE.

DECIDE

ARTICLE   1 : Est  adoptée  la  convention  présentée  par  l’organisme  SANTE
SERVICE 88 rue de Villiers CS 30207 – 92535 LEVALLOIS PERRET
Cedex pour la formation professionnelle « prévention des chutes des
personnes âgées  » pour le personnel des soins à domicile.

ARTICLE   2 : La dépense soit 2 718,00 euros TTC est imputée à l’article 6188 du 
budget de l’exercice 2023.

ARTICLE   3 : Cette convention est conclue pour la période du 7, 21 et 28 
septembre et du 5 octobre 2023.

ARTICLE 4 :   Un exemplaire de la présente décision sera adressé à :
Madame la Préfète du Val-de-Marne,
Madame la Directrice du CCAS, pour exécution,
Monsieur le comptable public, responsable du service de gestion
comptable de Créteil.
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Publicité sera faite dans les formes requises pour les délibérations du 
conseil d'administration.
Communication sera donnée au conseil d'administration lors de sa réunion 
la plus proche.

Fait à Créteil, le vingt-deux juin deux mille vingt-trois.

Le Président du C.C.A.S. 

Laurent CATHALA

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. L’absence de réponse dans un délai de 2 mois vaut décision
implicite de rejet. Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Melun (43
rue du Général de Gaulle Case postale n° 8630 77008 Melun cedex) dans le délai de 2 mois à compter de la
publication  de  la  décision  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été
préalablement  déposé.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours
Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. Accusé de réception en préfecture
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif devant Monsieur le Président du CCAS de Créteil
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